
ArDÉBATS DES COMMUNES---

J'avais dit que je serais bref, monsieur l'Orateur, et j'ai tenu
parole. J'ai constaté avec surprise l'absence d'intérêt du gou-
vernement et du ministre de la Justice à l'égard des questions
dont le comité permanent de la justice et des questions juridi-
ques est saisi. L'attitude des députés du parti libéral m'a peut-
être amené à m'étendre davantage sur ce sujet que je ne l'avais
prévu. Cependant, je tiens à rappeler publiquement au ministre
de la Justice, comme je l'ai fait à l'occasion du bill C-53, que,
si ses responsabilités lui pèsent trop, il n'a qu'à demander au
premier ministre (M. Trudeau) de l'en soulager. Je me permet
de lui donner ce conseil parce que j'estime que ces questions
doivent retenir l'attention qu'elles méritent. Et je suis sûr
d'avoir un allié en la personne du leader parlementaire du
gouvernement, car il souhaite qu'on attache plus d'importance
à ces questions.

M. Pinard: On dirait que le député ne sait pas trop que dire.
Pourquoi ne pas dire qu'il est I heure si le député promet de ne
pas reprendre la parole cet après-midi?

M. Hnatyshyn: Je n'avais pas fait attention à l'heure. La
remarque du président du Conseil privé (M. Pinard) m'a per-
mis de me rendre compte que j'avais parlé plus longtemps que
prévu, mais je tiens à lui rappeler que lorsqu'il plaidait dans les
cours des petites créances du Québec, il parlait longtemps lui
aussi. Comme quoi il sait de quoi il parle.

Je tiens à insister sur ce point. Il y a des citoyens qui s'inté-
ressent de très près à des questions épineuses de justice sociale.
Je sais que le gouverment a d'autres chats à fouetter. Il essaie
en particulier de résoudre les problèmes économiques. J'ignore
s'il déploie les efforts voulus, mais il semble incapable d'abou-
tir à quoi que ce soit. Le projet de loi que nous étudions et ceux
qui pourraient suivre traitent de questions importantes comme
la liberté d'information, les agressions sexuelles, la prostitution
et le problème des jeunes délinquants. Nous avons fait notre
possible pour que ces projets de loi soient adoptés.

Le leader du gouvernement reconnaîtra que nous n'avons
pas abusé du temps de la Chambre. Le débat a été relative-
ment peu long, peut-être deux jours et demi sur le projet de loi
important que nous débattons. Ce qui m'inquiète, c'est que les
choses traînent en longueur et le Parlement va devoir se proro-
ger car cette session ne peut durer indéfiniment. Il faut des
élections tous les cinq ans et si on en juge par la durée de la
présente session, la session va durer ...

M. Deans: Vous serez toujours en train de parler dans cinq
ans.

M. Hnatyshyn: ... cinq ans. Je me demande si nous allons
pouvoir supporter cela. Il serait peut-être bon que le gouverne-
ment songe à proroger la session et à revenir avec de nouvelles
idées et de nouvelles propositions, s'il en est capable, bien
entendu. D'un autre côté, certains projets de loi s'éternisent en
comité. Plusieurs ministres ne semblent guère intéressés à la
question et ils laissent ...

L'Orateur suppléant (M. Blaker): A l'ordre je vous prie. J'ai
du mal cette fois encore à voir le rapport entre les propos du
député et la question qui nous concerne. Veut-il que je
demande aux députés s'ils sont prêts à voter?

M. Hnatyshyn: J'aimerais faire une dernière remarque, M.
l'Orateur, avant de laisser les députés libéraux aller manger
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car ils ont l'air maigres et affamés. Je voudrais simplement
demander au gouvernement de se pencher sur la question afin
que le projet de loi soit adopté. Nous comptons nous intéresser
à la chose pour les raisons que j'ai mentionnées et j'espère que
le gouvernement va faire de même.

Monsieur l'Orateur, je vous remercie de m'avoir permis de
faire ces quelques rapides commentaires.

M. Deans: Monsieur l'Orateur, je pensais que nous allions
peut-être mettre fin au débat dans un instant et je voulais sim-
plement faire remarquer que le député de Saskatoon-Ouest
(M. Hantyshyn) nous a certainement dit ce que le bill conte-
nait. Ce sera peut-être difficile pour quelqu'un qui lit le han-
sard de voir exactement quand il l'a dit, mais je sais néamoins
qu'il l'a fait quelque part dans ce long discours.

Nous sommes d'accord pour que le bill soit adopté
aujourd'hui. Il a été examiné de façon relativement approfon-
die au comité et nous sommes tous d'accord sur les principes
qu'il reflète. Si je pensais que le vote pouvait avoir lieu dès
maintenant, je m'assoirais volontiers pour que la Chambre
puisse se prononcer.

M. Munro (Esquimalt-Saanich): Monsieur l'Orateur, j'ai
quelques observations à faire au sujet du bill et je voudrais dire
qu'il est 1 heure.

L'Orateur suppléant (M. Blaker): A l'ordre. Si le député
d'Esquimalt-Saanich (M. Munro) est ici à 2 heures, la prési-
dence lui accordera la parole pour continuer le débat sur le bill
S-19.

Comme il est 1 heure, je quitte maintenant le fauteuil
jusqu'à 2 heures.

(La séance est suspendue à 1 heure.)

REPRISE DE LA SÉANCE

La séance reprend à 2 heures.

L'Orateur suppléant (M. Blaker): A l'ordre. Quand la
séance a été suspendue à 1 heure, le député d'Esquimalt-Saa-
nich (M. Munro) avait la parole.

M. Donald W. Munro (Esquimalt-Saanich): Monsieur
l'Orateur, je n'ai pas l'intention d'abuser de la patience de la
Chambre cet après-midi en prolongeant le débat sur le bill S-
19. Il y a cependant quelques points qui méritent d'être men-
tionnés, même s'il est trop tard pour présenter des amende-
ments et combler l'écart qui existe entre le bill à l'étude et la
loi telle qu'elle est actuellement.

De toute évidence, le bill S-19 a été présenté et je signale en

passant que son titre n'est pas tout à fait exact à cause du

nombre croissant d'entreprises d'État de tout genre qui font

affaires au Canada et à l'étranger. Nous sommes tous au cou-

rant des entreprises de la Couronne qui existent au Canada.
Nous ne savons pas combien d'entre elles sont des sociétés de

la Couronne; d'après ce que j'ai pu constater, leur nombre fait

encore l'objet d'une controverse. Il y en a un grand nombre en

activité au Canada; cela ne devrait pas inquiéter les législa-

teurs, si ce n'est que nous ignorons combien nous avons de

sociétés de la Couronne.
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